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« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)

EDITION DE MAI 2013
Le journal du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE

ET DES SOUS-PREFECTURES DU VAL D’OISE

Mail : cgt.personnel.prefecture.95@gmail.com
Tél : 06.51.56.42.85
Nous vous avions annoncé dans le précédent DEBOUT LES PREFS 95, une réunion organisée sous la présidence de Monsieur LALLEMENT, Secrétaire Général du Ministère de l'Intérieur, le 24 Avril, à l'issue de laquelle nous espérions pouvoir vous donner des informations fiables sur la fermeture de certaines sous-préfectures.

L'importance des mesures annoncées est telle qu'il nous semble impératif de les porter à votre connaissance en y consacrant l'intégralité de ce journal.

COUP DE GUEULE DES SYNDICATS
Le matin même de la réunion, on pouvait lire dans l’hebdomadaire « LE POINT » sous le titre « QUELQUES PARADIS POUR BULLEURS……. Privilèges. Temps de travail réduit, faible activité, absentéisme ….. Petit inventaire des professions où l’on peut travailler doucement :

…./....

Les fonctionnaires des sous –préfectures : Ils sont 5.580 fonctionnaires (qui empochent près de 7.000 euros bruts en fin de carrière) en mal de travail. Et pour cause, depuis que des prérogatives leur ont été retirées (comme la délivrance de titres réglementaires, transférée aux collectivités locales), les employés des sous préfectures se tournent les pouces et avec eux les 456 sous-préfets. Leur service est « inconsistant », selon la Cour des comptes.
Cette lecture provoque un grand coup de gueule de la part de l’ensemble des syndicats pour une fois unanime.

L'administration avait indiqué de pas vouloir répondre. Un communiqué de presse a toutefois été adressé et le POINT a publié un rectificatif dans l’une de ses éditions de Mai.
Pour sa part, l'USPATMI-CGT a adressé un courrier au POINT

La copie de l’ensemble de ces documents est affichée sur le panneau syndical CGT.

DISPARITION NON ANNONCEE DES SOUS PREFECTURES

MAIS AUSSI DES PREFECTURES
REGIONALISATION
Les baisses régulières du budget du Ministère de l'Intérieur sont donc telles qu'il n'existe pas d'autres solutions que celle de la régionalisation des tâches avec comme premier exemple les plates formes CHORUS. Cette régionalisation se poursuit actuellement avec les services des naturalisations.

La régionalisation consiste à créer, une plate forme (ou éventuellement deux pour certaines régions étendues ou denses en population) regroupant les services concernés des différents départements constituant la région. Ces plates formes ne seront pas obligatoirement installées dans les chefs lieux de région. Il semblerait même que l'idée soit d'installer les plates formes dans d'autres villes, leur installation en chef lieu de région serait l'exception.

PLATES FORMES CHORUS :
La mise en place des plates formes CHORUS se passerait plutôt mieux que prévu.

La DGFIP (Ministère des Finances) a proposé de prendre en charge les services facturiers. Cette solution est présentée comme très favorable pour le Ministère de l'Intérieur puisqu’aucune contre partie ne lui serait demandée par le Ministère des Finances. La négociation est actuellement en cours.

Si cette négociation aboutissait, des délais seraient donnés aux 200 agents concernés pour trouver d’autres postes dans le cadre des CAP à venir.

PLATES FORMES NATURALISATION :
Dans un rapport de l’IGA, il a été noté qu’un même dossier de demande de naturalisation peut faire l’objet d’une réponse différente suivant le site dans lequel il a été instruit.

Il a donc été décidé de procéder à une harmonisation des procédures entre les 186 sites d’instruction.

Tous les pouvoirs ne seront pas retirés aux Préfets mais l’instruction des dossiers sera effectuée à un niveau régional par création de plate-forme.

Au 1er septembre prochain, trois premières plates formes seront mises en service. Selon le principe énoncé en préambule à la réunion, elles ne seront pas toutes installées dans le chef lieu de région.

Il s’agit de  BESANCON pour la région Franche Conté, BEAUVAIS pour la région Picardie et NANCY pour la région LORRAINE

Sur la plate forme de NANCY sera expérimentée la mise en place d’une commission citoyenne constituée de membres d’associations qui donnera un avis sur l’intégration des candidats à la naturalisation.

Les compétences métiers resteront les mêmes.

Par exemple dans le cas d’une demande de naturalisation par décret, les agents affectés aux plates formes se chargeront de :

· La prise de rendez vous

· La réception des demandes

· Les enquêtes et entretiens

· La proposition et l’envoi des dossiers et refus

Les préfectures ne se chargeront que la remise des formulaires, de la signature des avis et de la remise des décrets.

La généralisation de la mise en place des plates formes de naturalisation commencera dès Janvier 2014. A cette date, l’expérimentation des commissions citoyennes devrait être terminée et une décision prise à cet égard.

Il est confirmé que les grosses régions (comme PACA) pourront bénéficier de plusieurs plates formes.

LES PLATES FORMES CNI-PASSEPORT
Elles restent à l’étude mais ne seront pas mises en place aussi rapidement que les plates formes naturalisation.

SIMPLIFICATION
Les mesures de simplification souhaitées par le Président de la République dans le but d’alléger les tâches et ainsi réduire les frais de fonctionnement n’avancent pas de manière satisfaisante.

Par exemple, on n’arrivera probablement pas à décharger les préfectures des missions liées aux élections.

Un projet d’ordonnance (législatif et règlementaire) de simplification est, néanmoins, en cours d’élaboration.

Un programme ministériel de modernisation et de simplification du ministère de l’Intérieur relatifs à l’administration préfectorale sera évoqué à un prochain comité technique ministériel qui devrait intervenir avant les vacances estivales.

AUTRES POINTS EVOQUES
MISE SOUS PLI 
70% de la mise sous pli seront confiés au privé bien que le coût en soit plus élevé que si les opérations étaient effectuées par des fonctionnaires.

Selon le secrétaire général du ministère, il n’y a pas suffisamment d’argent disponible sur le titre 2 du budget du Ministère de l’Intérieur affecté aux rémunérations. Les opérations sont donc imputées ur un autre titre budgétaire et confiées au secteur privé.

COMMISSIONS MEDICALES
Il n’y aura pas de suppression des commissions médicales avant 2014 et la mise en place effective de FAETON.

ACCUEIL DES ETRANGERS
Il est rappelé que l’accueil des étrangers est une priorité ministérielle. 

Le service civique effectué par des jeunes volontaires « gilets rouges » est à développer.

En aucun cas, ils ne doivent se substituer aux fonctionnaires. Leur seule mission est d’assurer un premier contact auprès d’une population fragile.

Leur nombre doit rester limité. Ils sont affectés dans les préfectures ayant des difficultés d’accueil évaluées en fonction de la longueur des files d’attente…….

Ils assurent une médiation afin de revaloriser l’image du service en améliorant la qualité de l’accueil. En aucune manière, ils ne doivent assurer de mission de « sécurité ».

Ils doivent être en possession d’une fiche de mission, faire l’objet d’un tutorat avec un référent technique et bénéficier d’une formation préalable à leur prise de fonction.

Pour eux, ce contrat de 6 à 8 mois, doit être une première expérience leur permettant de découvrir un métier.

L’agrément jusque là départemental deviendra national.

FERMETURE DE SOUS PREFECTURES
En ce qui concerne la fermeture de sous préfectures, nous devons attendre pour espérer avoir des informations la remise du rapport des personnalités qualifiées retardée à fin Juin. Toutefois, le Ministre de l’intérieur a réaffirmé sa volonté de ne pas fermer de sous préfectures rurales. 

Le comité interministériel de modernisation de l’action publique (CIMAP) présidé par le Premier Ministre doit se tenir le 4 Juillet. On pouvait s’attendre à des prises de décisions formelles de sa part sur le sujet mais au regard de la tardiveté du dépôt du rapport, il est à craindre que la proximité des élections municipales n’ait pour conséquence, un report dans l’annonce de toute décision. L’attente et donc l’inquiétude des agents des sous préfectures risquent donc de se prolonger.

On s'interroge sur la raison pour laquelle il est demandé au groupe de travail constitué entre les représentants de l'administration et des syndicats afin d'établir la typologie des sous préfectures d’achever sa mission. Il est même envisagé de réunir un autre groupe de travail pour définir les missions des sous préfectures, puis les besoins en effectifs. Quelle Cacophonie ! 
Voudrait-on faire croire que les syndicats ont été associés aux décisions de fermeture de sous préfectures qui vont être annoncées ? 
DNO
Le chantier de la nouvelle DNO est quant à  lui remis à plus tard en raison de l’absence de toute visibilité que reconnaît le secrétaire général du Ministère. Inquiétant ! On ne sait plus où on va !
PERMANENCES
Elles se tiendront dans les locaux CGT du Ministère de l'Intérieur:

IMMEUBLE LUMIERE

40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE

75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"

  DATES DES PROCHAINES PERMANENCES :
JEUDI 13 JUIN DE 9H30 A 16H30

JEUDI 11 JUILLET DE 9H30 A 16H30

JEUDI 8 AOUT DE 9H30 A 16H30
JEUDI 12 SEPTEMBRE DE 9H30 A 16H30

JEUDI 10 OCTOBRE DE 9H30 A 16H30
